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LES ASSURANCES CONTRE LE RECRUTEMENT ET 
POUR LES REMPLACEMENTS EN MOSELLE A V ANT 1870 
Avant de décrire le système des « assurances contre le recrutement 
et pour les remplacements militaires » tel qu'il se pratiquait en France 
jusqu'en 1872 , il est utile , à notre époque où la conscription est si parfai­
tement entrée dans les mœurs (même si on commence timidement à la 
contester) que nous ignorons généralement comment autrefois l'armée 
se pourvoyait en hommes, de résumer en quelques lignes comment on 
procédait.  
Généralités 
Aux XVIe et XVIIe siècles , les États Provinciaux levaient les milices , 
en fonction du nombre des habitants et de l'importance du danger. Ils 
décidaient par exemple qu'un homme sur cinq serait appelé au service . 
Nobles et villes subvenaient aux besoins des troupes ainsi formées . Il 
apparut cependant plus efficace de faire appel à des troupes plus aguer­
ries et mieux entraînées . C'est alors qu'on eut recours à des mercenaires .  
Chaque chef d e  corps formait ses effectifs comme i l  lui semblait . 
Tous les procédés étaient bons . Quelques États étrangers avaient coutume 
de fournir des contingents de soldats de métier qu'il suffisait de payer. 
En dehors de cela , on utilisait des agents spécialisés,  les racoleurs, per­
sonnages hauts en couleurs , dont le métier consistait à faire signer des 
engagements à toute sorte de gens : à des naïfs , des vagabonds et des 
gens réduits à la misère pour une raison quelconque . Ces racoleurs 
employaient des moyens divers ; ils faisaient parfois des avances en 
argent à des malheureux chez lesquels ils favorisaient l'ivrognerie et la 
débauche et , par là les tenaient en mains , jusqu'à leur faire signer, sous 
l'emprise de la peur, de la lassitude ou de l 'alcool, un billet d'engage­
ment « volontaire ». Ils étaient rétribués par un salaire fixe et recevaient , 
pour chaque soldat enrôlé , une prime proportionnelle à la taille , à la 
santé et à la beauté de la recrue . Le propriétaire d'une unité militaire 
achetait donc ses hommes ; c'est lui qui nommait les gradés et payait la 
solde de chacun . 
La Grande Révolution supprime le racolage . Le décret du 24 août 
1793 déclenche l'élan patriotique ; il déclare tous les Français en état de 
réquisition permanente , ce qui aboutit à la fameuse « levée en masse » 
du peuple . La loi Jourdan du 10 fructidor an VI (27 août 1796) organise 
la conscription ; de vingt à vingt-cinq ans , les jeunes gens célibataires 
sont tirés au sort pour servir de un à cinq ans selon leur âge d'incorpora­
tion . Il est prévu au surplus qu'en temps de guerre le service a une durée 
illimitée .  
Abolie dans son principe par l a  Restauration , l a  conscription par 
tirage au sort est rétablie par la loi Gouvion-Saint-Cyr du 12 mars 1818 .  
309 
Le service du•e cinq ans . Des exemptions sont prévues, il y a dispense 
totale pour les membres de l 'Université , les membres du clergé et pour 
les Frères des Écoles chrétiennes . La loi admet le remplacement . Une 
loi de 1824 porte ensuite la durée du service à huit années . 
La loi Soult (21 mars 1832) maintient la conscription , mais ramène 
la durée du service à sept ans . Le remplacement demeure autorisé mais 
on y ajoute la possibilité de substitution; il s'agit d'une sorte de 
remplacement opéré le jour même du tirage , par simple échange amiable 
des numéros tirés entre conscrits présents . Cet échange est sanctionné 
par un constat officiel(ll . 
Le Second Empire (loi du 28 avril 1855) crée une Caisse de dotation 
de l'Armée gérée par la Caisse des dépôts et consignations , afin de 
supprimer les abus du système du remplacement.  Par ce nouveau dispo­
sitif, les jeunes gens compris dans le contingent peuvent obtenir leur 
exonération en versant une somme fixée chaque année par le ministre 
de la Guerre . Les fonds ainsi collectés sont théoriquement destinés à 
favoriser, par de hautes payes et par des primes ,  les rengagements pour 
une durée de sept ans , ceci jusqu'à l 'âge de 47 ans . On sait que le Gou­
vernement puisera dans cette caisse pour renflouer le Trésor Public , 
notamment en 1858 ! Le 20 mars 1858 , une loi interdit la substitution, 
sauf toutefois entre frères , beaux-frères et parents jusqu'au 4e degré . 
La loi Niel du 1er février 1868 ramène la durée du service actif à cinq 
ans , après lesquels le soldat demeure pour quatre années encore dans 
les réserves .  Le remplacement est à nouveau possible (décret impérial 
du 22 février 1868) ; la Caisse de dotation cesse du même coup de fonc­
tionner.  
Le remplacement ne sera définitivement supprimé que par la loi du 
27 juillet 1872 . La substitution sera cependant maintenue ,  mais entre 
frères seulement . Le tirage au sort , quant à lui , demeurera en vigueur 
jusqu'en 1889 ! 
Le tirage au sort 
Le tirage au sort était la pièce maîtresse de la conscription ; elle pré­
cédait le conseil de révision . Les listes des j eunes gens célibataires , 
ayant vingt ans révolus, étaient dressées dans leurs communes d'origine . 
Ces listes étaient réunies au chef-lieu du canton pour le jour du tirage . 
Des billets imprimés ,  portant les numéros de un jusqu'au chiffre total 
1) Nous avons cependant découvert un formulaire imprimé, nommé << Acte de Remplacement >> ,  
daté d u  1 9  février 1847 (date parfaitement lisible) ,  qui mentionne qu'au 2 •  Bataillon d e  Chasseurs 
d'Orléans basé à Metz , un remplacement s'est opéré entre Damant (Nicolas) , de Solgne et Michel 
(Nicolas) , de Billy-sous Mangiennes (Meuse) .  Il est ajouté : « Le remplacé . . .  nous a d'ailleurs justifié 
avoir préalablement versé dans les caisses du Trésor la somme de cent cinquante cinq francs. » .  
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des jeunes gens inscrits , étaient placés dans la boîte de tirage(Z) . Le Sous­
Préfet qui présidait à l'opération entouré des Maires du canton , avait 
d'abord vérifié que le nombre des billets était bien égal à l'effectif des 
listes .  Le tirage commençait . 
« . . .  tout doucement nous arrivâmes . . .  dans la salle où M.  le Sous­
Préfet , les Maires et les secrétaires , sur leur tribune , criaient les numéros 
à haute voix , comme on prononce des jugements , car tous les numéros 
étaient de véritables jugements . Nous attendîmes longtemps . Je n'avais 
plus une goutte de sang dans les veines , lorsque enfin on appela mon 
nom. Je m'avançai sans voir ni entendre , je mis la main dans la caisse et 
je tirai un numéro . M. le Sous-Préfet cria : - Numéro 17 ! » (Erckmann­
Chatrian , Histoire d 'un conscrit de 1813) .  
Les garçons qui avaient tiré un billet portant un chiffre inférieur au 
nombre des conscrits à prélever dans le canton étaient ainsi désignés 
pour servir la Patrie . 
Le principe du tirage au sort ne fut jamais vraiment remis en ques­
tion . On considérait, et cela depuis l'Ancien Régime , que cette manière 
de désigner au hasard instituait l 'égalité des chances entre tous les jeunes 
gens . Disons tout de suite que cette égalité n'était qu'apparente . Comme 
le contingent à lever (fixé par une loi) était réparti sur les cantons au pro­
rata du nombre de leurs habitants , on conçoit aisément que les chances 
au tirage étaient infiniment moins grandes dans un canton où l'état de 
santé , la taille ainsi que le nombre des jeunes gens étaient inférieurs à la 
moyenne , que dans d'autres où les diverses conditions ci-dessus étaient 
bonnes.  Lorsque , notamment par suite des besoins en hommes dus aux 
guerres napoléoniennes ,  le chiffre du contingent à prélever se mit à aug­
menter, il se trouvait des cantons dans lesquels il était pratiquement impos­
sible de tirer un bon numéro . Tous les inscrits se trouvaient enrôlés ! 
Les moyens d'échapper à la conscription 
Nous pouvons à présent examiner quels étaient les divers moyens 
dont disposait un jeune homme qui avait tiré « un mauvais numéro » pour 
échapper au service militaire , en dehors , bien évidemment , du cas où il 
pouvait présenter au conseil de révision , un motif médical d'exemption . 
La substitution 
Le jeune homme pouvait , en application de la loi de 1832 , bénéficier 
de la substitution . L'échange pouvait se faire entre jeunes de la même 
2) Nous avons vu de ces billets imprimés, d'environ 6 cm sur 4 cm, montés dans un cadre sous-verre , 
conservés comme trophées par des conscrits . Ceux-ci avaient-ils tiré un bon ou un mauvais numéro ? 
Dans la même vitrine se trouvent deux tonnelets destinés au tirage . L'un a environ 35 cm de long , 
l'autre est plus important, avec 50 cm de long. Ils sont montés sur un axe horizontal qui les prend dans 
leur plus grande dimension et qui est porté sur deux étriers; cet axe est muni à l'une de ses extrémités 
d'une manivelle. On pouvait ainsi bien mélanger les billets avant le tira�e ;  ensuite par une trappe à 
charnière, les conscrits pouvaient plonger leur main et tirer le billet fatidique (Musée d'ethnographie 
de Bruges, Belgique) .  
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classe , d'un même canton , au moment de la formation des listes défini­
tives , même s'ils n'ont aucun degré de parenté . A partir de 1858 (loi du 
17 mars) , il fallait que les deux intéressés soient frères ,  beaux-frères ou 
parents jusqu'au 6e degré . 
De la substitution quasiment spontanée et en principe gratuite entre 
frères ou parents proches (on en connaît de bons exemples , spécialement 
en temps de guerre) , voire entre amis d'enfance , on aboutissait facile­
ment au substituant rétribué , puis au remplaçant acheté , étranger aux 
intérêts de la famille .  Ne restait à remplir que la condition de résidence ; 
elle était souvent résolue grâce à l'obtention de certificats de complai­
sance . 
Le remplacement 
Le garçon malchanceux avait donc également la faculté de se faire 
remplacer. Pour cela , il devait présenter à l'agrément de la commission 
un homme apte à tous égards au service armé. Cet homme devait en parti­
culier être libéré de ses obligations militaires ,  avoir entre vingt et trente 
ans , ou entre vingt et trente-cinq ans s'il avait déjà été militaire , ou encore 
de dix-huit à trente ans s'il était le frère du remplacé ; il devait être céli­
bataire ou veuf sans enfant ; il lui fallait une taille d'au moins 1 mètre 56;  
i l  devait jouir de la bonne santé nécessaire au service ; i l  ne pouvait donc , 
par définition , avoir été réformé . Il fallait qu'il puisse présenter un certi­
ficat de bonne conduite du Maire de sa commune d'origine , mentionnant 
qu'il n'avait jamais été condamné pour escroquerie , vol ou attentat aux 
mœurs . S 'agissant d'un ancien militaire , il devait être muni de son titre 
de congé . Enfin , le remplaçant devait résider depuis au moins six mois 
dans le canton du remplacé (depuis au moins un an à partir de 1832) . 
Pendant l 'année qui suivait, le remplacé était responsable du rem­
plaçant en cas de désertion de celui-ci ; par contre , si le remplaçant mou­
rait sous les drapeaux ou si , déserteur, il était repris dans l'année , le rem­
placé était libéré de ses obligations . Au moment de la prise d'effet du 
remplacement, le remplacé recevait un « congé temporaire sans solde , 
pour cause de remplacement » ;  ainsi était bien marqué qu'il demeurait 
sous l'autorité de l 'armée jusqu'à la fin de l 'année de responsabilité . 
Dans le cas où il devait prendre la place de son remplaçant déserteur, le 
remplacé devait accomplir le temps de service qui restait dû , avec toute­
fois un minimum de trois ans . 
Les pères de famille (car on le verra, c'est souvent à eux qu'on fait 
allusion en matière de remplacement) se trouvaient devant deux problè­
mes . D'abord un simple problème financier, ensuite un problème humain, 
beaucoup plus ardu à résoudre . 
Le problème financier consistait pour eux à disposer au moment du 
recrutement d'une somme non négligeable , variant entre 1000 et 1800 
francs , voire 3000 francs , selon que le pays était en paix ou engagé dans 
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un conflit armé . Les bruits de guerre suffisaient eux-mêmes à faire 
monter les cours . 
Différents systèmes de prévoyance étaient apparus . Dès après 1818 ,  
des  pères de famille avaient constitué avec des gens de leur entourage , 
des sociétés ou associations mutuelles (encore appelées bourses commu­
nes) , grâce auxquelles ils s'assuraient mutuellement contre le tirage au 
sort . Généralement un père de famille était le fondateur de ce type de 
mutuelle ; un notaire , rédigeant les actes , recueillant les fonds et répar­
tissant les primes , en garantissait le bon fonctionnement . Ces bourses 
communes ne furent jamais inquiétées par les autorités , on les considé­
rait d'une façon générale comme licites ,  voire moralement excellentes ,  
encore qu'à cet égard les opinions aient varié au  cours du  XIXe siècle . 
Malheureusement , les pères de famille livrés à leurs propres forces 
n'étaient pas forcément en mesure de constituer une mutuelle . C'est 
alors qu'on voit intervenir de petits promoteurs , agents d'affaires ou 
notaires qui travaillent au niveau local . Cependant , on a déjà signalé 
pourquoi un canton ne permettait pas toujours d'organiser une bourse , 
car les chances au tirage y étaient quasiment nulles .  Il fallait donc néces­
sairement passer à l'échelon supérieur, celui du département ou davan­
tage encore . Dans de telles conditionss , seuls des professionnels pou­
vaient encore opérer . Des entreprises , avec personnel appointé , se 
mirent en place , qui recrutèrent des souscriptions sur l'ensemble du 
pays . De telles institutions , méritant encore l'appellation de bourses 
mutuelles ,  bien que formées ici par des souscripteurs ne se connaissant 
pas entre eux , n'avaient d'autre fonction que de verser aux parents des 
jeunes défavorisés par le sort , un capital suffisant pour pouvoir payer un 
remplaçant . 
En fait , qu'il s 'agisse de bourses communes privées ou de bourses 
ouvertes au public, ce n'étaient rien d'autres que des ton tines privées ou 
groupements volontaires , dont les adhérents cotisaient en vue d'un capi­
tal aux seuls survivants . Elles différaient des tontines publiques , telles 
qu'en avait instituées l'État sous l'Ancien Régime , parce qu'elles ne 
redistribuaient pas le capital abandonné par les souscripteurs décédés 
avant la fin du contrat . 
Ces tontines supposaient l'apport d"une cotisation annuelle , pen­
dant 20 ans , en vue d'un versement unique , une fois l'assuré arrivé à 
l 'âge de vingt ans . Il fallait que le capital fut suffisant pour l'achat d'un 
remplaçant , puisque tel était la finalité de l 'arrangement financier . 
L'organisme évitait le plus souvent de faire état de ce but bien précis et , 
a fortiori, n'est-il jamais question que ces mutuelles se chargent de la 
fourniture du remplaçant. Lorsque le remplacement fut interdit (en 1855) 
et qu'on lui substitua l 'exonération,  l 'assurance mutuelle tontinière 
connut un très grand développement , car il ne s 'agissait plus , dès lors , 
que du versement de la somme libératrice à la Caisse de dotation de 
l'Armée . 
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Rappelons en passant , car ce n'est pas sans intérêt , que ces tontines , 
qui existaient déjà au xvne siècle , peuvent être considérées comme les 
ancêtres des assurances sur la vie par capitalisation ; mais ce qui nous 
frappera le plus ici , c'est que précisément ce fut le problème des rempla­
cements militaires qui en relança l'usage dans notre pays . Il ne faut pas à 
cet égard se laisser impressionner par les tentatives des grandes compa­
gnies d'assurances sur la vie de se démarquer vigoureusement des com­
pagnies d'assurances en vue du remplacement militaire , comme elles 
s'efforçaient de le faire , pour des raisons de prestige(3) . 
Quoiqu'il en soit , lorsqu'une de ces compagnies d'assurances com­
mença à s'intéresser à la forme tontinière , ce fut bien dans l'optique du 
remplacement militaire . En général , ces compagnies dénommaient pudi­
quement leur branche tontinière militaire : Société d 'accroissement du 
capital. Chaque année elles mettaient en route une société tontinière de 
18 ou 24 ans parmi les parents des nouveau-nés de l 'année . Elles s'enga­
geaient à redistribuer le capital amassé au terme du contrat , en ne 
conservant qu'une commission. Pour donner une idée des sommes mises 
en jeu ,  précisons qu'une tontine pouvait fonctionner sur les bases suivan­
tes : en 1820 et 1821 on pouvait s'exonérer de toute cotisation annuelle 
par un versement unique à la naissance de 150 F, soit s'acquitter chaque 
année , tout au long des 19 à 24 ans à venir , d'une annuité de 16 F. A la 
fin de la période , les survivants touchaient 800 à 1 000 F.  Autre exemple , 
en 1864 on trouve les chiffres suivants : pour 820 ,20 F versés à la nais­
sance , on reçoit 3 000 F à l'âge de 20 ans . Dans le premier de nos exem­
ples , le capital versé à la naissance et l'application des intérêts composés 
font apparaître un intérêt annuel d'environ 10 % ,  sur les 19 à 24 ans . On 
pourrait être sans doute surpris de ce taux de rentabilité très élevé pour 
l'époque , quand on se souvient que le loyer de l'argent se tenait généra­
lement aux environs de 5 à 6 % .  Il faut , selon nous , tenir compte du taux 
de mortalité générale (et spécialement de mortalité infantile) encore 
important au XIXe siècle ; nul doute que la disparition des assurés avant 
l 'âge de la fin du contrat , augmentait sensiblement les profits de l'assu­
reur , tandis que par ailleurs , rappelons-le , la part des assurés survivants 
n'était pas revalorisée . 
Aussi bien au XIXe siècle ,  comme le note B .  Schnapper, on ne pos­
sédait pas de données actuarielles certaines et les techniques de contrôle 
de la démographie étaient imparfaites . Il en résultait que l'appréciation 
des risques réels au tirage étant impossible du fait des disparités entre 
cantons et entre années successives ,  nombre des compagnies d'assuran­
ces firent faillite . Nous en verrons un exemple plus loin . 
La seconde difficulté pour les pères de famille,  et ce n'était pas la 
moindre , consistait pour eux à découvrir dans leur entourage un sujet 
disposé à entrer dans l'armée,  muni de toutes les pièces indispensables 
3) Voir Bernard SCHNAPPER, Le remplacement militaire en France, Paris, S.E. V.P.E.N . ,  1968, 326 p. 
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et présentant toutes les qualités requises que nous avons indiquées plus 
haut . S'expliquent dès lors pourquoi s'étaient mis en place et comment 
fonctionnaient les divers intervenants en matière de remplacement . 
Certaines sociétés purement financières telles que nous venons d'en 
décrire le principe, étendirent leur champ d'action et ne se contentèrent 
plus de verser un capital en cas de mauvais tirage au sort , elles s'occu­
pèrent de fournir les remplaçants à leurs adhérents malchanceux . Ces 
sociétés étaient formées d'associés commanditaires originaires de diver­
ses régions de France ; ils y étaient connus , ce qui avait pour avantage 
évident de pouvoir mettre en avant des noms de personnes notables et 
estimées dans leur ville ou leur pays ; cela ne manquait pas d'attirer la 
confiance des souscripteurs (voir page 333) . 
Ces sociétés avaient des délégués locaux , départementaux ou même 
cantonaux ; ils étaient appelés ,  selon la société : mandataires ou direc­
teurs . Ces agents étaient de statuts différents . Certains travaillaient à la 
commission avant le remplacement , d'autres n'étaient rémunérés 
qu'après le délai de responsabilité . Il existait tous les degrés ,  depuis le 
particulier servant occasionnellement d'intermédiaire entre les pères de 
famille et les volontaires , le rabatteur dirigeant moyennant commission 
les jeunes gens à remplacer vers les agents , jusqu'aux véritables voya­
geurs de commerce travaillant pour le compte de compagnies régionales 
ou nationales .  Dans ce cas on se trouve en face de véritables réseaux qui 
fournissent des remplaçants dans toute la France , en provenance de leurs 
zones d'origine traditionnelles que sont surtout le Nord-Est et la 
Bretagne . 
Qu'on n'aille surtout pas imaginer que le métier d'agent de rempla­
cement , à quelque niveau qu'il se situe , est celui de gens sans foi ni loi . Il 
s'agit en fait d'un commerce parfaitement honorable , exercé par d'anciens 
militaires (officiers ou sous-officiers) , par des propriétaires ,  des rentiers , 
des négociants , des fabricants ou des artisans . Certes,  on les qualifie par­
fois de « marchands d'hommes » ,  ce qui est nettement péjoratif, mais 
nous pensons pouvoir ici faire la même observation qu'à propos du terme 
« vendus » ;  il ne nous paraît pas que cette appellation , qui serait de nos 
jours considérée comme carrément infamante , ait eu au XIXe siècle la 
même connotation . Nous l'avons trouvée dans des textes qui , par leur 
destination précise , n'avaient aucun aspect critique ou polémique . 
Certains de ces agents , en réalité des sous-agents , étaient liés aux 
compagnies de remplacement par de véritables contrats de fourniture 
qui les obligeaient à recruter et à acheminer un nombre déterminé de 
sujets , à un prix , à une date et en un lieu convenus . 
On avait donc vu naître et prospérer des Compagnies d 'Assurances 
contre Je recrutement et pour le remplacement. L'expression contre le 
recrutement s'entend évidemment : contre les hasards du tirage au sort . 
Ces compagnies avaient été tolérées , sous la condition qu'elles reçoivent 
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l 'agrément du Gouvernement (ordonnance du 14 novembre 1821) ; ensuite 
une circulaire ministérielle du 14 janvier 1843 avait totalement dégagé 
l'administration de cette tutelle en supprimant l'autorisation préalable . 
Les sociétés ou compagnies d'assurances en question , sous quelque 
nom qu'on les ait connues , avaient pignon sur rueC4l . Certaines étaient de 
puissantes organisations financières , ce qui était d'autant plus indispen­
sable que l'avance d'argent qu'elles devaient faire pour s'assurer, avant 
le recrutement , de leur quota de remplaçants était parfois énorme . 
Au surplus , les aléas de la politique nationale venant aggraver les 
incertitudes mathématiques du tirage , on assista à la déconfiture de 
nombreuses compagnies . Citons par exemple le cas de la Société pari­
sienne de remplacement et d'assurance militaire ou compagnie MUSSET 
et SOLLIER. En 1836 , cette institution avait spéculé sur la tension inter­
nationale . Nous étions en effet dans une phase difficile de la Conquête 
de l'Algérie et une intervention en Espagne semblait se préparer . La 
compagnie se mit à rassembler un grand nombre de remplaçants (on 
parle de 9 000 !) car elle s'attendait à une hausse notable des tarifs sous 
l'effet de ces bruits de guerre . Elle perdit beaucoup d'argent , car la ten­
sion ne se termina pas comme elle l 'avait escompté ; elle ne parvint pas à 
placer tous ses hommes.  En janvier 1837 , elle déposait son bilan avec un 
passif de 4,7 millions de francs , contre un actif de 2 millions (SCHNAP­
PER, 1968) . D 'innombrables conflits en résultèrent ; on en citera un cas 
plus loin , dans lequel le Maire de Metz avait été prié d'intervenir . 
Les principaux intéressés 
Quels que soient le support financier du remplacement et son orga­
nisation sur le terrain , les pièces maîtresses du système sont bien le rem­
placé et le remplaçant . 
4) Aigle impérial libérateur (Paris) 
Association mutuelle pour le remplacement militaire (Bordeaux) (à partir de 1821) 
Assurance contre le recrutement Désiré LEVY et Cie (Metz) (à partir de 1842) 
Banque industrielle de Valence üusqu'en 1828) 
Bourse générale (de 1822 à 1824) 
Cabinet d'affaires administratives, judiciaires et commerciales (Bordeaux) (1824) 
Caisse militaire des enfants (Marseille) 
Caisse générale des familles (à partir de 1858) 
Compagnie Champeaux (de 1821 à 1823) 
Compagnie drômoise de remplacement 
GELIN fils et Compagnie (Valence) (de 1820 à 1826) 
Le Monde (Paris) (à partir de 1864) 
Maison A. CERF et Cie (Metz) 
Maison BREYNAT et CHARBONNIER (Valence) üusqu'en 1827) 
Maison CHAUSSIVERT (Paris) 
MALIGNON (Jean, François) (Bordeaux) 
Office général de recrutement militaire REMY (Metz) 
Phénix-Vie (à partir de 1846) 
Remplacements militaires MATZ (Morhange) 
REY, de MAUTORT et Cie (Paris) üusqu'en 1847) 
Royale-Vie (à partir de 1839) fait suite à Compagnie Royale (à partir de 1837) 
Société BOHLER père et fils (Paris) (de 1820 à 1848) 
Société parisienne de remplacement et d'assurance militaire (MUSSET et SOLLIER) (de 1821 à 1840) 
Société TUR et Cie (Paris) 
Union lorraine, alsacienne et ardennaise (Nancy) 
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Le remplacé 
Il est relativement aisé de cerner le personnage du remplacé . Il suffit 
pour cela d'imaginer toutes les bonnes raisons qu'un garçon (ou ses 
parents) peut avoir pour souhaiter échapper au service . On voit égale­
ment que cette famille doit jouir d'une certaine aisance matérielle . 
Cependant B .  Schnapper qui a bien étudié le profil des remplacés ,  spé­
cialement en Gironde , donne de précieuses indications . Il montre que , 
globalement , le remplacement est surtout demandé en milieu rural , ce 
qui paraît , au premier abord , un peu surprenant . Les remplacés sont sur­
tout des artisans ruraux, des professions libérales ,  des propriétaires ,  des 
agents de l'État ou des étudiants . 
Pour ce qui concerne la Moselle , nous aurons au moins une idée du 
statut du remplacé en compulsant les listes des personnes citées dans 
certains encarts publicitaires (voir page 337) comme ayant profité des 
services de la compagnie pour l'un de leurs proches .  
Le remplaçant 
Nous ne ferons que citer la classification proposée par Lassalle 
(1870) , lequel distingue cinq catégories de remplaçants : 
1 .  Le remplaçant par misère et intérêt . 
2. Le remplaçant par paresse . 
3 .  Le remplaçant noceur . 
4 .  Le remplaçant par conviction . 
5 .  Et le remplaçant pour rire . 
car ces distinctions paraissent artificielles . On imagine d'ailleurs facile­
ment le profil qui se cache sous les quatre premières .  Par contre , le rem­
plaçant « pour rire » est moins aisé à cerner. Il s 'agit d'un escroc qui se 
fait nourrir , loger et habiller par le marchand d'hommes ; mais comme il 
a fait de fausses déclarations de nom et d'origine , son patron ne parvient 
pas à réunir les pièces indispensables . Si pourtant il y parvient , le rem­
plaçant simule la maladie pour ne pas être admis au service ; Lassalle 
indique que pour avoir vingt bons remplaçants , un marchand doit parfois 
en retenir au moins trente . 
Le remplacement puise dans les couches paysannes , spécialement 
dans les régions de montagne et Schnapper a établi « qu'il ne s'agissait 
pas des pays les plus pauvres, mais de ceux où la population suffisam­
ment instruite , avait pris conscience de la médiocrité de sa vie et avait 
les moyens et la résolution d'améliorer son sort »(5) . Du point de vue 
sanitaire , il fallait que de telles régions jouissent d'aptitudes physiques 
moyennes de bon niveau, car il fallait nécessairement que le départ des 
5) Il nous semble que nous retrouvons ici le même phénomène que celui dont nous décelons les effets 
pervers dans l'exode rural, dans le départ vers les Amériques au siècle dernier ou dans les engage­
ments volontaires en cas de guerre . . .  Pour simplifier nous disons que ce sont les meilleurs (ceux qui, 
selon Schnapper (1968) , en ont les moyens et [a résolution) qui s'en vont et qui risquent de manquer 
(ou manqueront en effet) ensuite au développement rural. 
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conscrits laisse assez d'hommes valides , pour que la soustraction supplé­
mentaire des remplaçants n'affecte pas trop immédiatement l'économie 
locale . Il fallait aussi que le goût pour l'armée soit assez universellement 
répandu . Schnapper remarque à plusieurs reprises dans son étude que la 
Lorraine , tout comme l'Alsace , sont parmi les régions « productrices » 
de remplaçants . 
La carte des départements révèle en effet que les régions du Nord 
et de Normandie sont fortes « consommatrices »; tandis que celles de 
Bretagne (surtout Ille-et-Vilaine et Morbihan) et du grand Nord-Est 
(Meurthe , Moselle , Bas-Rhin , Haute-Saône , Doubs et Jura) sont parmi 
celles qui fournissent les remplaçants .  Dans sa Réhabilitation du rempla­
cement militaire ( 1872) , Ch . Bretagne note aussi que « certaines provin­
ces , peuplées de races possédant plus particulièrement l'esprit militaire , 
et chez lesquelles on avait de tout temps fait des levées de troupes , 
l 'Alsace , la Lorraine , la Franche-Comté , la Beauce , eurent presque le 
monopole de donner des soldats volontaires ,  honnêtes et solides » .  
En fait , l'examen objectif du statut social e t  moral du remplaçant ne 
décèle rien de péjoratif dans bien des cas ; on est toutefois certain que 
dans le nombre , il existait des individus méprisables à tous égards , dont 
la réputation réjaillissait sur l'ensemble de leurs congénères . 
Les intermédiaires 
Nous plaçons sous ce vocable tous ceux qui , moyennant finance , 
mettent en rapport les remplacés avec les remplaçants .  Qui sont au juste 
ces personnes ? 
Il est difficile de s'en faire une opinion certaine . B .  Schnapper parle 
d'eux comme d'une profession discréditée . Il est de fait qu'à la lecture 
de certains textes on en est presque convaincu . Lassalle (1870) emploie 
les termes de « turpitudes . . .  ignobles guenilles . . .  tas d'ordures . . .  crimes . . .  
triste métier » .  Il caractérise les marchands d'hommes comme étant 
« de position infime . . .  sans cœur ni entrailles . . .  anciens tenanciers de 
maisons closes . . .  négociants ruinés » ou comme ayant « vécu dans les 
bas-fonds de la société » .  Plus loin cependant , il admet que certains 
d'entre eux « remplissent honnêtement leurs engagements »; il concède 
d'abord que de tels gens sont « bien rares » ;  ensuite il modifie encore 
son jugement en disant que « bon nombre » de marchands tiennent leurs 
engagements . La condamnation de Lassalle qui nous avait paru définiti­
ve , n'était donc pas sans appel . P. Ordinaire (1841) quant à lui est d'em­
blée moins sévère . Il indique que « les marchands d'hommes sortent de 
toutes les classes de la société : officiers en retraite ,  notaires ou huissiers 
qui ont vendu leur charge ; rentiers et propriétaires fournissent leur 
contingent à cette famille d'industriels » .  
I l  est vrai qu'on sent parfaitement dans les écrits du temps que ce 
sont les abus qui dérangent . . .  le système est rarement mis en cause dans 
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son principe . Lassalle que nous avons vu si critique envers les marchands 
d'hommes est persuadé qu'une « bonne loi »(6) pourrait organiser le 
remplacement ; ainsi - dit-il - « le commerce tomberait entre des mains 
honorables et se ferait comme toute autre transaction . . .  la qualification 
de marchand d'hommes ne serait plus regardée comme un déshonneur , 
il n'y aurait plus de fraude possible . . .  cette loi profiterait aussi aux mar­
chands d'hommes qui ne pourraient plus être trompés par certains rem­
plaçants . . .  N'ayant plus intérêt à prendre des hommes verreux (sic) les 
marchands d'hommes choisiraient avec soin . . .  le métier deviendrait 
honorable . . .  ». L'armée y gagnerait de meilleurs soldats . Les rempla­
çants, une fois de retour dans leurs foyers auraient un pécule qui leur 
permettrait de s'établir . 
Les conséquences du remplacement 
Le taux du remplacement en 1869 était , pour la France entière , de 
près de 22 % du contingent . Supprimé en 1855 , à nouveau rétabli en 
1868 , le remplacement en 1869 , pour la France entière , atteint 23 à 25 % 
des appelés . Il est donc à son apogée juste avant la guerre de 1870 . 
Le système du remplacement pratiqué sur une aussi grande échelle 
ne pouvait manquer d'engendrer de graves inconvénients , tant sur le plan 
strictement militaire , que sur le plan moral et social . Nous allons en dire 
plus précisément quelques mots . 
En ce qui concerne l'armée , le remplacement lui amenait souvent 
des sujets médiocres ,  les « vendus » comme on les appelait , sans toute­
fois que la nuance péjorative actuelle de ce mot soit vraiment perçue . Il 
faut se souvenir en effet des moyens dont on disposait pour trouver un 
remplaçant . Le conscrit pouvait tout simplement le chercher dans son 
entourage , sa famille ou son village . Il traitait alors à l'amiable le mon­
tant du prix demandé ; le contrat pouvait être passé devant notaire . Le 
conscrit ou ses parents avaient également la possibilité de s'adresser à un 
intermédiaire qui , moyennant une commission, se chargeait de trouver le 
remplaçant . Les agents spécialisés dans le remplacement cherchaient à 
embaucher des hommes au meilleur marché possible . Ils acceptaient le 
tout venant . C'était un peu le principe du racolage qui continuait . Il 
s 'agissait ensuite pour eux de faire passer pour un bon sujet, un individu 
taré , paresseux , vicieux, malade , voire infirme . Certains médecins 
étaient renommés pour la complaisance de leurs certificats ou la modicité 
de leurs honoraires .  Quand au surplus on était certain que ce même 
médecin serait commis pour la visite , l 'affaire était bien facilitée ! 
6) Lassalle donne les grandes lignes de cette « bonne loi ». Elle stipulerait que le remplaçant touche 
au moins les 2/3 de la somme versée par le père de famille. L'acte notarié correspondant serait joint 
au dossier du remplaçant ; celui-ci recevrait la moitié de sa part séance tenante en présence des 
membres du Conseil de révision; l'autre moitié serait déposée à la Caisse de consignation . A l'expi­
ration de ses années de service, le remplaçant serait mis en possession du capital augmenté des 
intérêts; en cas de mise à la réforme, il le toucherait imiJlédiatement. Le projet Lassalle reprend en 
fait un projet de loi de février 1870 élaboré en Conseil d'Etat. 
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La présence sous les drapeaux de telles recrues abaissait la valeur 
d'ensemble de la troupe . Au bout de peu de temps , les chefs de corps se 
rendaient compte de l'indiscipline , de la couardise ou des infirmités des 
« vendus ». Il fallait les soigner ou les placer dans des unités disciplinai­
res . Les hôpitaux et les prisons militaires regorgeaient de remplaçants , 
ceux-ci constituaient parfois leur clientèle dominante . Telle est du moins 
la vision pessimiste des choses . On sait que d'autres auteurs reconnais­
sent la valeur des remplaçants . Il en résulte que toute généralisation 
semble fallacieuse . 
Du point de vue social , le remplacement autorisait le jeune homme 
dont la famille était assez fortunée à se soustraire à la loi commune . Les 
autres n'avaient pas le moyen d'échapper à la conscription . Enfin les 
« vendus » étaient ravalés , qu'ils en aient conscience ou non , au rang de 
bétail sur une foire . 
Le remplacement militaire en Moselle 
Les archives départementales de la Moselle (ADM) et les archives 
de la Ville de Metz (A VM) nous ont fourni nombre de renseignements 
intéressants , bien que certaines périodes soient totalement absentes de 
leurs fonds . 
Avant de voir le remplacement proprement dit , disons quelques 
mots de la substitution, ainsi que de l'exonération, dont nous avons donné 
les principes dans nos généralités .  
La substitution intervient dès après le tirage au sort ; elle se constate par 
un acte administratif signé par les deux parties et dont l'essentiel tient en 
quelques données : « Le sieur Lacroix Eugène a dit qu'il cédait le numéro 
cent dix huit au sieur Carme Gérome et qu'il prenait pour son compte le 
numéro trente trois s'obligeant à suivre la chance de ce dernier numéro , 
comme s'il lui eût été assigné par le sort . D 'autre part , le sieur Carme 
Gérome a dit qu'il cédait le numéro trente trois au sieur Lacroix Eugène 
et qu'il prenait le numéro cent dix huit aux mêmes titres et clauses . Fait 
à Metz, le onze octobre 1852 ». Suivent les deux signatures . Le formulaire 
détaille au verso le signalement du sieur Lacroix , qui dès à présent est le 
seul à intéresser le recrutement ; il est enfin constaté que le sieur Lacroix , 
d'une « taille de 1 mètre sept cent dix millimètres ,  profession de bottier, 
réunissait toutes les conditions recquises pour le service militaire et pour 
le corps auquel le substitué a été destiné . . .  [le Conseil de révision] a 
donné son consentement à la substitution ci-dessus stipulée , et a décidé 
qu'elle aurait son plein et entier effet . ». Les frais pour ce rôle sont de 
0 ,75 franc . 
L'exonération peut intervenir alors que le jeune homme est déjà sous les 
drapeaux . La somme à verser à la Caisse de dotation de l'armée est cal­
culée au prorata du temps de service qui reste à courir . Certains cas 
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n'aboutissent pas ; le 3 septembre 1861 , le caporal Bousser, du 2e Régiment 
de tirailleurs algériens , écrit de Mostaganem au Maire de Metz afin qu'il 
lui fasse établir et lui adresse un certificat constatant que l 'âge et les 
infirmités de son père , cordonnier rue Saint-Thiébault no 1 ,  rendent sa 
présence indispensable à la famille . Le Maire fait enquêter le commis­
saire de police le 12 septembre . Selon le rapport de ce fonctionnaire , M. 
Bousser père , après avoir lu la lettre de son fils déclare : « Je ne suis pas 
en bonne intelligence avec mon fils . Je n'en ai nullement besoin . Je ne 
réclame pas , il peut rester à son corps,  car je ne le ferai pas exonérer » 
(AVM) . 
D'autres éléments peuvent faire échouer une demande d'exonéra­
tion ; c'est ainsi que le Conseil d'administration du 20e Régiment d'artil­
lerie à cheval , de Besançon, refuse de laisser s'exonérer le Canonnier 
Meniesse , actuellement en congé à Metz , Rue du Pont des Morts , no 30 .  
Il devra donc rejoindre son corps à l'expiration du congé qu'il prend 
(20 avril 1867) (A VM) . 
Il existait déjà pour faciliter financièrement l 'exonération des systè­
mes d'assurances dont nous ne donnerons qu'un exemple . Le Maire de 
Metz reçoit une lettre lithographique datée du 27 novembre 1857 . Le 
remplacement est encore interdit , il ne sera autorisé à nouveau que 
l'année suivante . Elle émane de La France militaire - Bourse m utuelle -
Exonération, 8 ,  place des Victoires à Paris . Ses directeurs sont MM. 
Charlet et Van Cutsem; cet organisme n'est pas cité dans l'ouvrage de 
Schnapper pourtant très complet . « Ne doutant pas de l'intérêt tout 
paternel que vous portez à vos administrés ,  nous nous adressons à vous 
en toute confiance . . .  - disent-ils au Maire - Forts d'une expérience acquise 
par vingt années de travail , toutes les répartitions faites par nous sur une 
mutualité restreinte , nous ont prouvé que 48 pour 100 des assurés sont 
tombés au sort . Ainsi donc en versant dans notre Bourse mutuelle . . .  la 
moitié de la somme fixée chaque année pour l'exonération par le Minis­
tre de la Guerre , on peut être plus que certain d'être libéré et d'espérer 
même de recevoir en plus une légère répartition ». Ils demandent au 
Maire de leur indiquer une personne qui pourrait représenter leur société . 
Cet intermédiaire recevrait 40 F par souscription .  Rien n'indique qu'une 
réponse quelconque ait été faite à cette demande (AVM) . 
Le remplacement militaire proprement dit 
Il débute tout d'abord par l'importante formalité de l 'admission des 
remplaçants ; elle a pour but de reconnaître si les sujets présentés sont 
bien aptes à servir et s'ils remplissent toutes les conditions réglementaires 
que nous avons précédemment énoncées . 
En 1834 , notre département fournit 1 157 remplaçants qui se trou­
vent admis à remplacer. L'état nominatif de ces remplaçants nous donne 
parfois quelques détails significatifs : 
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Freistroff Antoine , de Nitting , censé concourir au tirage au sort 
dans le canton de Bouzonville , est signalé de la façon suivante : « n'a 
concouru à aucun tirage , ayant dépassé l'âge lorsque sa commune a été 
réunie à la France » .  Pour un motif de nationalité également , en 1845 , 
Gillet Michel , de Rodemarck qui a tiré le no 138 en 1844 (un « bon 
numéro ») se présente l'année suivante comme remplaçant dans la Meuse , 
mais il est rejeté comme « étranger » .  
En 1835 , 1403 remplaçants originaires du département seront admis . 
Voici comment se réalise l'admission des remplaçants . La séance du 5 
avril 1846 se déroule en présence du Préfet , sous la présidence du Géné­
ral Thierry , avec M. Toscan , Conseiller de préfecture , Mathieu Simon , 
Conseiller d'arrondissement et Genot, Conseiller général ; elle donne 
lieu à un procès-verbal dont nous extrayons les cas suivants : 
Noms et prénoms des Canton auquel r'lasse N• Noms et prénoms des Position du Décision 
remplacés ou appartient le de remplaçants ou remplaçant 
substitués remplacé ou tira- substituants ou 
substitué ge substituants(7) 
Levy (Michel) Grostenquin 1845 1 Pierre (Ambroise) libéré par Admis contre 
son n• l'avis du Préfet 
Caye (Charles-François) 1er canton de Metz - 19 Lefort (Jean) n• 152, Admis 
compris dans 
le contingent 
Bloch (Jacob) Sarralbe - 73 Todt (André) n• 30, exempté Admis 
comme aîné 
d'orphelins 
Braun (Pierre, Robert) Bouzonville - 19 Moliard (François) exempté Refusé. 
comme frère Conformation 
d'un militaire vicieuse des 
au service extrémités 
inférieures 
Heury (Jean, Nicolas) Longuyon - 19 Herich (Charles, Hubert) libéré par Admis 
son numéro 
Mougin (Jean, Michel) Faulquemont - 36 Bentz (Henri) id. Sans décision 
Vanrosten (Florentin) 3' canton de Metz - 42 Blouin (Nicolas) libéré par Admis 
son numéro 
François (François) Audun-le-Roman - 10 Albert (Nicolas) id. id. 
Bertard (Jean) Vigy 19 Maréchal id. Refusé. 
Varisses (sic) 
id. id. Schweitzer (Pierre) Admis 
7) Les diverses positions des remplaçants, telles qu'énoncées dans les textes officiels , peuvent donc 
être les suivantes : 
- libéré par son numéro (parfois Je numéro est précisé , ainsi que la date du tirage) 
- âgé de 19 ans 
- exempté comme aîné d'orphelins , fils aîné de veuve ou frère d'un militaire en service 
- ancien militaire, sortant du régiment n• . . .  
- en congé du régiment n• . . .  (encore dit congédié) 
- libéré . 
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Comme on le voit le nommé Bertard , de Vigy , présente deux rem­
plaçants ; bien lui en prend, car le premier est refusé et le second admis . 
Dans la séance du 6 septembre de la même année , onze cas sont 
examinés ,  plus celui de Braun (Pierre , Robert) de Bouzonville dont le 
remplaçant avait été refusé le 5 avril . Il se présente cette fois avec trois 
remplaçants ! Seul Girard (Joseph , Nicolas) libéré par le tirage du no 40 
en 1842 , est admis . Braun a cette fois mis toutes les chances de son côté ! 
Les motifs de non-admission 
Ces circonstances nous ont amené à rechercher les motifs de non­
admission des remplaçants . Sur les listes de 1846 on découvre de très 
nombreux motifs médicaux; nous les avons classés en trois groupes , un 
peu arbitraires ;  nous en donnons la liste dans l'ordre alphabétique 
(ADM) : 
Motifs médicaux 
Ma uvaise conforma tion 
amaigrissement de la jambe gauche 
amorose (sic) de l'œil droit 
atrophie d'un ou des deux testicules 
bec de lièvre 
cagnosité 
calvitie 





défaut de taille 
déviation de la colonne vertébrale 
déviation de la hanche gauche 




faiblesse de complexion 
gêne dans les mouvements 
hypospadias 
idiotisme (sic) 
marche sur l'ongle 
manque d'un testicule 
martellement des orteils 
(orteils en marteau ?) 
mauvaise conformation des extrémités 
inférieures 
mauvaise conformation du bassin 






opacité de l'œil gauche 
opisthonie (sic) 
perte de la dent canine 
perte des ongles du gros orteil 
pieds plats 
'pieds mal faits 
pieds mauvais 
pieds gras 
raccourcissement d'une j ambe 
relâchement des paupières inférieures 
rétraction de l'avant-bras 
rétraction des doigts de pied 
strabisme 
superposition des orteils 
taie sur les yeux 
tempérament lymphatique 
testicule engagé dans l'anneau 
torticoli (sic) chronique 
trichiase 







akylose (sic) de l'articulation 
scapulo-humérale 
albigée (sic) sur l 'œil droit 
bégaiement 
buboncèle 
cicatrice adhérente au bas-ventre 




disposition hernière (sic) 
écoulement d'oreille 
engorgement du canal lacrymal 
excroissance polypeuse de la fausse 
(sic) nasale 
exostoses au genou 







hypertrophie des amygdales 
kyste à la main 
kystre (sic) au cou 
larmoiement chronique 
loupe à la nuque 
mauvaise galle (sic) 
ongles incarnés 
ozène 
point fistuleux à la mâchoire 
polipe (sic) à la narine 





transpiration abondante et fétide des 
pieds 
tumeur enkystée du cordon spermatique 
tumeur anchystée (sic) 
tumeur anthistée (sic) 
tumeur ombilicale 
tympanite du scrotum 
ulcère chronique 
Pathologie in terne 
affectation (sic) du poumon droit faiblesse de la poitrine 
affection du cœur fistule à l'anus 
affection scorbutique fistule scrotale 
alopécie fracture longitudinale de la rotule 
amygdalite chronique hypertrophie du cœur 
bronchite chronique inflammation chronique 
défaut de la parole maladie vénérienne 
développement pathologique du maux d'oreille 
ventre matité du poumon gauche 
douleurs rhumatismales palpitations 
engorgement des glandes surdité 
épatisation (sic) du poumon syphilides 
épilepsie tuberculose au poumon gauche 
Les motifs médicaux de refus sont parfois curieux, si tant est que 
l'intéressé dise toute la vérité . Le nommé Naud, rue Prison Bourgeoise , 
no 3 à Metz, écrit le 17 janvier 1837 au Maire de cette ville , qu'il a été refusé 
par le Conseil en février 1837 (sic) « ayant des bottes trop justes , les ayant 
défaites , je me suis présenté les pieds trop rouges et j 'ai été refusé »(8) . 
8) Cette petite aventure pittoresque nous rappelle celle qui arrive au jeune Joseph, le héros du roman 
cité plus avant d'Erckmann-Chatrian. Joseph espère être reconnu inapte parce qu'il a de naissance 
une Jambe un peu plus courte que l'autre. Mais il pense augmenter ses chances en buvant un bon coup 
de vinaigre, ce qm devrait le rendre pâlot. En fait il devient rouge. Lorsqu'il se présente devant le 
Conseil de révision à la mairie de Phalsbourg, M. le sous-préfet dit : << Voilà un garçon plein de 
santé >>. << Regardez ces couleurs, dit un des chirurgiens militaires, voilà ce que j 'appelle un beau 
sang » .  Alors Joseph avoue qu'il a bu du vinaigre et que c'est celà qui le rend rouge. << Cela prouve, 
reprend le chirurgien, que vous avez un bon estomac » .  Il est donc déclaré bon pour le service ! 
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Il indique au Maire qu'il a déjà à cet égard demandé la protection de 
Mgr le Duc d'Orléans , lors du passage à Metz de Mme la Duchesse son 
épouse . 
Nous avons là, malgré tout , dans notre recension un petit panorama 
de la pathologie régnante au xrxe siècle sur des individus jeunes (ils ont 
35 ans au maximum) . Remarquons aussi qu'on peut poser en principe 
que pratiquement bien peu de ces diagnostics ont dû être majorés par 
une simulation quelconque ; il s 'agit en effet de sujets qui veulent remplir 
un contrat de remplacement et pour cela souhaitent être acceptés dans 
l 'armée . Seuls quelques rares individus peuvent avoir exagéré leur infir­
mité , parce qu'entre la signature du contrat et l 'examen médical (un an 
pouvait s'être passé) , ils auraient changé d'avis . 
Ne serait-ce pas , par exemple , ce qui se passe avec le nommé Petit­
gaud (Nicolas) de Hannonville , de la classe 1841 . Ce remplaçant d'abord 
admis dans la Meurthe ,  a ensuite été rejeté , car « il a refusé de signer ,  
prétendant qu'il avait mal à un genou » (ADM) . I l  est évident que , 
même s'il y a quelques raisons de suspecter ce qu'il dit , on comprend 
que la déclaration formelle d'une infirmité était suffisante pour le faire 
refuser . 
Autres motifs de non-admission 
En dehors des raisons médicales dont nous avons donné un aperçu, 
nous avons relevé plusieurs autres motifs de refus . 
Motifs administratifs 
Nous avons déjà rencontré plus haut les refus de certains rempla­
çants au motif qu'au moment de l 'appel de leur classe , ils n'avaient pas 
la nationalité française . Voici à présent un cas de refus pour non-confor­
mité de la position militaire du remplaçant. 
Le jeune Roger (Jean , Baptiste) est refusé car « il n'a été maintenu 
dans ses foyers que comme soutien de famille . . .  et qu'il pourrait être 
appelé au service pour son propre compte , si , par exemple , il cessait 
d'être soutien de famille (Lettre du Préfet au Maire de Metz , du 14 
octobre 1842) (AVM) . 
Motifs judiciaires 
La législation est très stricte . Il semble en fait que la moindre pecca­
dille soit un motif de rejet d'un remplaçant . 
Le Préfet de la Moselle communique au Maire de Metz , le 15 août 
1834 , une lettre anonyme qu'il a reçue , relative à un certificat de bonne 
conduite délivré à Metz à un jeune homme (dont le nom n'est pas indiqué 
sur cette missive) , de la commune de . . .  (illisible) « à qui le Maire de cette 
commune l'avait refusé pour cause de condamnation prononcée pour 
vol » ; il s 'agirait d'une condamnation à deux ans selon la lettre anonyme . 
Le Préfet rappelle que les Maires n'ont pas à délivrer de certificats à des 
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citoyens « . . .  pas bien connus » car , « dans l'intérêt du service militaire 
il importe de ne pas admettre de mauvais sujets » .  Ce certificat aurait 
été obtenu sous la pression du sieur Durand, marchand d'hommes . Le 
commissaire de police en chef consulté , précise le 18 août , qu'il n'a jamais 
été délivré de certificat d'aptitude pour un engagement cité par le dénon­
ciateur au 2e Régiment d'artillerie (A VM) . 
En sens inverse , certains tentent d'influer sur la délivrance d'un 
certificat qui apparemment a été refusé . Une pétition est déposée entre 
les mains du Maire de Metz : « Les soussignés certifient que le nommé 
Chéry (Jean , Baptiste , Félix) a toujours été de bonne vie et mœurs en 
foi de quoi nous lui délivrons le présent certificat pour lui servir au 
besoin » .  Puis , d'une autre main on trouve : « Le nommé Chéry est un 
jeune homme inconséquent qui a fait une sottise de laquelle il se repand 
(sic) . Ses parents sont de braves gens auxquels il a l'intention d'être utile . . .  
j e  crois que l'on rendrait un grand service à lui-même et à sa famille en 
le faisant militaire » .  Suivent six signatures (non daté) . En réponse le 
Maire de Metz explique le 10 août 1844 qu'il s'agit de 15 jours de prison 
pour vol d'un filet de pêche au préjudice de M. Rollin , fermier du lavoir 
du Pont des Morts . Le Préfet maintient son refus (AVM) . 
Un autre qui a été condamné en septembre 1838 à cinq années « de 
surveillance » pour bataille (il avait alors 15 ans ! )  et cette surveillance 
ne prenant fin qu'en septembre prochain, demande au Préfet le 30 janvier 
de lui faire délivrer son certificat sans attendre la fin du délai . Le Préfet 
est d'accord car , dit-il , la faute n'est pas mentionnée dans la loi du 21  
mars 1832 (AVM) . 
En 1869 , Brajus (Joseph) , de Metz , en congé du 3e Régiment de 
zouaves ,  est refusé comme remplaçant le 10 mai parce qu'il a été 
« condamné pour vols » (AVM) . 
- Maas (Pierre) , de Metz , no 44 au tirage à Bouzonville , classe 1837 , 
est rejeté dans la Meuse pour le motif qu'il « n'a pas été examiné ,  mais a 
été refusé à cause de ses refus précédents » (en Moselle , le 9 avril 1840 
et dans les Ardennes , le 7 juillet 1841)  (ADM) . 
- Muller (Jean) , en congé du 70e de ligne , est admis avec restriction 
puisqu'il est mentionné dans le registre « mais ne passer l'acte que sur la 
production des trois quittances du cabaretier ». S 'agit-il d'attestations 
de résidence ou de simples quittances de dette ? (ADM) . 
En 185 1 ,  Brune (François) , d'Ancy-sur-Moselle , ayant le no 76 , de 
la classe 185 1 ,  est rejeté comme remplaçant dans la Côte-d'Or, le 14 
août , parce qu'il a encouru une « condamnation judiciaire » sans autre 
précision (ADM) . 
On connaît également le cas de Gaillard (H. ) ,  clairon au 18e léger , 
qui écrit au Maire de Metz en juin 1841 , pour que celui-ci intercède auprès 
de son colonel , lequel lui a refusé l'autorisation de remplacer, parce qu'il 
a été puni (A VM) . Le 12 mai 1842 le nommé Lenzelez fait une démarche 
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identique pour que le Maire « le recommande à l'humanité » du colonel 
du se de ligne qui ne l'a point admis à remplacer (A VM) . 
Autres problèmes 
D'autres problèmes ne manquent pas de surgir. On signale bien 
entendu des cas de fraude . C'est ainsi que le Sous-Préfet de Sarreguemi­
nes écrit le 10 novembre 1836 au Préfet : « J'ai signé un certificat de libé­
ration pour le nommé Pierre , Baptiste Klock , de Rémering , à qui il est 
échu le no 81 au tirage au sort de la classe de 1835 du canton de Sarralbe .  
Le certificat a été retiré de mes bureaux par un jeune homme qui s'est 
dit être le dit Klock . Comme il serait possible que des agents voulussent 
se servir de ce certificat , je vous prie de bien vouloir y refuser votre 
visa » (ADM) . 
Le Préfet de la Moselle communique au Maire de Metz , le 9 sep­
tembre 1837 un certificat de bonne vie et mœurs produit chez un notaire 
de Bar-le-Duc par le nommé Carré (Dominique) . Ce document « présente 
des caractères de faux , au moins en ce qui est de ma signature et de l'en­
registrement à la préfecture ». Il demande donc au premier magistrat de 
vérifier si la pièce a bien été délivrée à la Mairie de Metz . 
Le Maire de Guesseling signale au Préfet en octobre 1835 : « Le 
jeune homme dont j 'ai l 'honneur de vous adresser les papiers ci-joints 
s'était adressé , il y a un an environ, au Sieur Lavaux , agent d'affaires ,  
dans l'intention d e  remplacer dans nos armées, mais celui-ci ayant fait 
faillite avant que Thisse fut placé , ce jeune homme revint dans sa famille . 
Depuis il a réclamé ses papiers au Sieur Lavaux , en s'offrant de rem­
bourser les frais qu'il pourrait lui avoir occasionnés ;  mais Lavaux lui 
répondit qu'il les avait perdus . . .  Pierre Thisse est un jeune homme d'une 
excellente conduite et qui , pour soulager une nombreuse famille , désire­
rait remplacer. Une occasion se présente en effet dans le département 
de la Meurthe , près d'un père de famille . Je vous prierais , M. le Préfet,  
d'avoir la bonté d'apposer votre visa sur les papiers ci-joints . . .  » (ADM) . 
Le Sous-Préfet de Sarreguemines , le 7 septembre 1835 attire l'atten­
tion du Préfet sur le cas délicat suivant : « Le nommé Boulard , porteur 
de la présente , me dit qu'on lui refuse dans vos bureaux le visa du certi­
ficat de libération que je lui ai récemment délivré , parce qu'il ne repré­
sente pas les anciennes pièces visées par vous en 1834 . J'ai certifié avoir 
délivré ces pièces et je n'en retrouve pas trace ; elles ne portaient aucune 
annotation qui pût faire refuser la délivrance du nouveau certificat et le 
refus qu'on m'annonce m'exposerait à quelque désagrément que je vous 
prie de m'épargner en donnant le visa demandé . . .  » (ADM) . 
Le Préfet de Seine-et-Oise (3e bureau - section recrutement) indique 
à son collègue de la Moselle que le jeune homme appelé Adam, Jean , 
classe de 1833 ,  canton de Volmunster ,  ayant tiré le no 10 a été refusé par 
le Conseil de révision le 15 février 1835 comme faible de constitution . Il 
ajoute « Je vous serais obligé de me donner un avis semblable dans le 
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cas où des jeunes gens de mon département seraient refusés comme 
impropres au service par le Conseil de révision de la Mozelle (sic) , afin 
que les certificats constatant qu'ils ont satisfait à la loi du recrutement ne 
leur soient plus délivrés pour remplacer » (ADM) . 
Lorsqu'un candidat remplaçant va se faire admettre dans un autre 
département , le Préfet transmet en principe les listes de remplaçants 
admis dans son département au Préfet du département d'origine . Par 
lettre du 1er décembre 1 843 , le Préfet de l 'Oise avertit son collègue de la 
Moselle de l'admission de sept remplaçants : 
Wagner Auguste , de Metz , âgé de 29 ans 
Laurent Claude , de Longeville-lès-Saint-Avold , âgé de 21 ans 
Gilkin Jacques , de Hilsprich , âgé de 22 ans 
Gandoff Mathias , de Merlebach, âgé de 21 ans 
Flauder Nicolas , de Rosbrück, âgé de 21 ans 
Muller Jean , de Barst , âgé de 22 ans . 
Nous voyons ensuite qu'en 1868 , ce type d'information est donné 
systématiquement grâce à un imprimé intitulé « A vis de rejet » par lequel 
le Préfet du département signale au Maire de la commune d'origine le 
rejet de l'un ou l'autre de ses administrés .  Voici ce qui concerne un jeune 
Messin : « Le nommé Streiff Jean-Pierre auquel vous avez délivré le 30 
mai 1868 un certificat de moralité pour contracter un remplacement dans 
l'armée , a été visité le 17 juillet 1 868 par le Conseil de révision de la 
Somme et refusé pour omoplates saillantes ». Le Préfet rappelle ensuite 
au Maire qu'il ne devra pas délivrer de nouveau certificat au sieur Streiff 
avant un an et qu'à partir de cette date il devra mentionner le motif du 
rejet prononcé par le Conseil de révision de la Somme (A VM) . 
De leur côté , les commandants d'unités informent ceux qui ont été 
effectivement remplacés ,  sous le couvert des Maires.  Le Colonel du Se 
Régiment d'artillerie , à Rennes , prie le 31 décembre , d'avertir Desgran­
ges Claude , 2e canonnier , en congé sans solde à Metz , qu'il ne sera pas 
obligé de regagner son unité , car son remplaçant y a été installé ; il s 'agit 
du nommé Lapêtre Pierre . Un certificat sera envoyé dans un an qui 
dégagera Desgranges de toute obligation militaire (A VM) . Un certificat 
est à remettre au sieur Frentz (Joseph) remplacé au 1er Régiment d'artil­
lerie par le maréchal des logis Grivaux (Jacques) ; cette pièce sert de titre 
de libération à Frentz (AVM) . 
Il arrive également que des particuliers qui ont été lésés écrivent 
directement au représentant de l'État dans le département . Un certain 
Napoléon Kirsch , d'Oberbronn , se plaint ainsi , le 12 août 1835 : « Mon­
sieur le Préfet, je vous prie davoir la complaisance que quande le Sieur 
Charles Rode viendra de Valthaussen , canton de Volsmuinster, de la 
classe de 1833 , pour égaliser ses piesces de lui refusé parce que je l'avais 
acheté pour mon conte et jé fait dé frais pour 150 franc avec le dit Charles 
Rode , même pour les piesces que vous avé égalisé pour mois et main­
tenan il et avec un marchand d'homme et qui viendra sous peut en faire 
égaliser d'autre . J'ai l 'honneur . . .  » (ADM) . 
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Les réclamations viennent parfois de plus loin . En voici une qui est 
intéressante car on y voit fonctionner le système du remplacement . M.  
Bonnet père , propriétaire et  agent d'affaires (ce qu'il faut sans doute 
comprendre comme : agent de remplacement) à Alençon , se plaint le 27 
janvier 1835 auprès du Sous-Préfet de Metz , d'un certain Kuhn (François) 
de Téting , classe 1833 , qui , exempté comme fils de veuve , s 'est engagé 
par contrat à remplacer un autre jeune homme , moyennant la somme de 
1300 F. Monsieur Bonnet l'a donc fait venir à Alençon le 3 octobre 1834 ; 
il lui a payé son voyage et l 'a entretenu à ses frais dans une auberge de la 
ville pour 2 F par jour. Il lui a payé aussi 21 F de vêtement , de coiffure et 
de chaussure . Or cet individu « a indélicatement pris le parti de s'en 
retourner dans ses foyers , où , au mépris de l'engagement qu'il avait 
contracté et du préjudice qu'il me cause , il se flatte d'obtenir de nou­
veaux papiers en remplacement de ceux . . .  que j 'ai conservés ,  pour aller 
faire de nouvelles dupes ailleurs » .  Le plaignant espère que le Sous-Préfet 
agira auprès du Maire de Téting pour qu'il ne soit pas délivré de nou­
veaux papiers (ADM) . 
On voit dans cette longue lettre quels peuvent être les aléas de l'agent 
de remplacement , notamment lorsqu'il lui faut faire remplir la condition 
légale de séjour d'un an (depuis 1832) dans la commune de celui qui sera 
remplacé . 
Un autre agent, Jules Esnault, directeur-général de la Caisse centrale 
de l'Indre , demande le 20 juin 1870 au Maire de Metz de convoquer le 
nommé Kuhn (Jean) actuellement au 1 1  e Bataillon de chasseurs à pied,  
pour qu'il lui fasse signer un reçu de la somme versée pour le remplace­
ment qu'il effectue en ce moment et qu'il légalise la signature . Ainsi il 
pourra produire cette pièce que réclame le notaire chargé de la transac­
tion et au vu de laquelle cet officier ministériel acceptera de rembourser 
à Esnault le montant du remplacement (A VM) . 
M.  Claude Arnoux, de Brebeur , commune de Saint-Pierre-des­
Estreny (Cher) , présente une requête au Maire de Metz . D 'après lui un 
certain Bokem Sébastien , de Bistroff, demeurant à Montigny-lès-Metz , 
devait le remplacer .  Il avait été recruté par Messieurs Musset et Sollier(9) , 
auprès de qui l'intéressé était assuré . Ce remplaçant a disparu, il a déserté , 
craignant sans doute de ne pas être payé par l 'agent de remplacement , 
car celui-ci a fait faillite . M .  Arnoux prie le Maire de bien vouloir faire 
savoir au sieur Bokem qu'il sera exactement payé , malgré la faillite , car 
son assurance de 860 F va échoir au mois de novembre . Le commissaire 
de police , interrogé par le Maire , n'a trouvé aucune trace de Bokem, ni 
à Montigny, ni à Metz (AVM) . 
Une pétition du sieur Kalmar , ancien militaire , demeurant à Metz 
est transmise au Maire de la ville par le Préfet de la Moselle le 5 juillet 
183 1 .  Cette supplique a été adressée au roi . Kalmar demande à être 
9) Voir le cas de la Cie Musset et SoHier à la page 316. 
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admis comme remplaçant dans un régiment du génie . Le Maire doit lui 
faire savoir que les remplacements au corps ne sont possibles que sur 
proposition du Conseil d'administration du régiment dans lequel sert le 
militaire qui souhaite se faire remplacer et avec l'autorisation du Maré­
chal de camp , commandant la subdivision militaire (A VM) . 
Le 14 janvier , le Préfet rappelle au Maire de Metz , à propos d'un 
certain Rémy (François , Nicolas) que le certificat demandé au Maire de 
la localité où réside le candidat au remplacement n'a pas à constater 
l'aptitude de l'individu au service militaire , ni à dire s'il a satisfait à la loi 
sur le recrutement . Il engage donc vivement le Maire à délivrer son cer­
tificat au sieur Rémy (AVM) . 
Le sieur Durupt est dans l'embarras . Son remplaçant a déserté deux 
fois . La première fois il a été arrêté dans le cours de l 'année de responsa­
bilité du remplacé . Il demande à être dispensé de fournir un autre rem­
plaçant (lettre du Préfet au Maire de Metz , datée du 9 février 1835) 
(AVM) . 
Où vont les Mosellans qui remplacent ? 
Nous avons le Registre d'envoi des feuilles · de route qui concerne 
les 418 jeunes gens de la classe de 1853 admis comme remplaçants . Les 
départements de l'Aisne (88 remplaçants) , des Ardennes ( 67) , du Pas­
de-Calais (41 ) ,  de la Marne (36) , de l'Oise (21) , de la Somme (19) , de la 
Creuse (19) , des Deux-Sèvres (13) et de la Meuse ( 1 1 )  sont les plus gros 
utilisateurs ; les autres remplaçants se répartissent de 9 à 1 par départe­
ment sur 43 départements (ADM) . 
L'année suivante (1854) , 204 jeunes gens sont admis dans d'autres 
départements . Le Pas-de-Calais en demand� 56,  les Ardennes 46, 
l 'Aisne 26 , la Creuse 20, la Charente-Inférieure 18,  le Nord 17, la Somme 
7 et les Deux-Sèvres 10 .  On retrouve ici à peu près la même tendance 
départementale. qu'en 1853 . Les 46 restants sont fournis à 19 autres 
départements (ADM) . 
Qui sont les agents en Moselle ? 
Dans le Registre d'inscription des pièces visées pour servir à des 
remplaçants, on note en 1849 dans la colonne des observations , les signa­
tures de mandataires ayant reçu les pièces , les paraphes sans prénoms 
de Aron (10 fois) , Cerf (6 fois) , Gadchaux (3 fois) , Hamel (3 fois) , Lévy 
(3 fois) , Saladin (2 fois) , Dietrich (2 fois) , Bloch Joseph (1 fois) , Franc­
fort (1 fois) et un illisible (1 fois) (ADM) . 
Le Préfet de la Moselle transmet au Maire de Metz , le 30 mars 1837 , 
la copie de trois actes de remplacement souscrits par les nommés Clause 
et Metra, de Metz , et Kieffer, de Barst , qui viennent de lui être adressés 
par son collègue de la Manche , département où ces trois jeunes gens ont 
souscrit le remplacement ; c'est M. Lazar Aron , fabricant de flanelle , 
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rue Vincent Rue (sic) qui les a demandés .  Le Préfet souhaite quant à lui 
que ces pièces soient remises par les services municipaux , non à l'agent , 
mais aux remplaçants ou à leurs parents (souligné dans le texte) ; il prie 
également le Maire de bien vouloir restituer au sieur Aron le mandat de 
6 F qu'il avait adressé à la préfecture pour les frais afférents à l'établisse­
ment des pièces.  Il semble donc que le Préfet se méfie par principe des 
intermédiaires ,  lesquels peuvent éventuellement trafiquer avec les certi­
ficats (A VM) . 
Le Maire de Metz est sollicité dans une lettre du 29 mai 1838 , par un 
nommé Perrin (Dominique) domicilié à Champceuil-Beauvais (Seine-et­
Oise) , afin d'obtenir un duplicata du certificat qu'il aurait obtenu à 
Metz , alors qu'il y travaillait aux fortifications , du 24 mai au 25 décembre 
1837 « en attestant . . .  que je ne contractai aucune liaison sous le rapport 
de l'hymen (sic) » ;  le commissaire de police est d'avis de ne pas délivrer 
ce duplicata, car l'original se trouve entre les mains de M. Lévy, agent 
de remplacement , rue de l'Arsenal ; au surplus remarque-t-il , M. Lévy 
« ne se loue pas du sieur Perrin » ,  sans autre commentaire . Comme on 
le voit , les avis concernant la moralité émis par certains agents de rem­
placement ont un poids vis-à-vis des autorités (A VM) . 
Le Maire de Soultz envoie au Maire de Metz , le 17 juin 1841 un 
« certificat pour remplacer » destiné à Royer (Raphaël) qui se trouve 
actuellement à Metz , place de Chambre , no 1 ,  chez le sieur Cerf (A VM) . 
Les remplaçants engagés et en attente d'affectation sont donc entrete­
nus , sinon logés, par l'agent de remplacement . 
Le 20 octobre 1854, le Maire de Metz est saisi d'une demande de 
M. Jules Dartois , directeur d'assurance à Saint-Malo , pour qu'il lui indi­
que « une ou deux maisons de votre ville qui s'occupent du remplace­
ment militaire , en qui je pourrais avoir confiance ». En effet le fils de 
l'un de ses fermiers qui n'a pas su se faire remplacer avant le départ de la 
réserve est en garnison à Metz . En marge de cette missive , les noms de 
trois agents sont inscrits , on peut supposer que la réponse faite par le 
Maire les mentionnait. Il s'agit de M. Roger Gadchaux, quai Saint-Pierre ; 
M. Lévy , place de Chambre no 19 et M .  Désiré Lévy , rue du Petit-Palais , 
no 8 (AVM) . 
Mais il ne suffit pas de citer quelques noms , pris au passage dans les 
papiers consultés , pour avoir un panorama complet des personnes ou 
sociétés s'occupant en Moselle du remplacement militaire et des assuran­
ces contre le recrutement . Il faut bien entendu consulter la presse mes­
sine , autrement dit Le Vœu National, Le Moniteur de la Moselle et 
L 'Indépendant de la Moselle, (Médiathèque de la Ville de Metz) . 
En 1867 ,  on découvre assez peu de choses ; seules des publicités 
pour des compagnies d'assurance , telles que Les assurances générales 
sur la vie, 87 , rue Richelieu , Paris , ayant pour agent à Metz M.  J .  Prével , 
ancien notaire . Cette annonce paraît à plusieurs reprises dans le Vœu 
National et dans L 'Indépendant. On découvre également des annonces 
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de compagnies d'assurances, telles que L 'Impériale (agent général : M.  
Morales , 14 ,  rue Saint-Marcel) ou L 'Union, compagnie d'assurances sur 
la vie (représentée à Metz par MM. Brouche et Genat , 7, rue de la Gla­
cière) . Ces textes sont assez vagues,  rien n'indique qu'il s 'agisse spécifi­
quement d'assurances pour le remplacement militaire . On y parle 
« d'assurances de capitaux, payables à une époque déterminée , ou au 
décès » .  Parfois tout de même , il est discrètement précisé « assurances 
de capitaux différés ,  servant à constituer une dot ou à l 'exonération du 
service militaire » .  
En 1868 on  est plus clair . La  loi a rétabli l e  remplacement . L 'Union 
lorraine, alsacienne et ardennaise, 26 , rue des Dominicains à Nancy, 
dont l'agent messin est M.  Pop , 25 , place d'Austerlitz , se donne comme 
« bonne pour parvenir au remplacement militaire » .  Elle prie toutefois 
de noter qu'elle ne se charge pas de fournir les remplaçants , mais seule­
ment « les moyens de se faire remplacer » .  
La  même année , M.  Désiré Lévy publie deux fois l'encart suivant 
dans le Moniteur : 
AS S URA N CES  
e t  Remplacements n1 i l i ta ires . 
M .  DÉSIHÉ LÉ\'Y  qn i , a n tllrie u rE"me n t  à l a  loi  JP- t R 3 5 ,  a f :1 i t  r"n , l :m t  t 5 
ans  des assurance• contre le recrut ement . Ù 1 ns . le  t lép :l rle m l:! n l  tle h M osel le, :\ la 
grande  s ·• t i s f'ac l i oo f lps f<l m i l ll:!� q u i  o o t  été e n  r a p port  :t vec l n i , ·  oll're Je nouyear 
ses services po u r  l'asmrance à forfait des jeunes gen s  rai san t  partie de la classe 
de t 8ti 7 .  
S'adresser p o u r  trai ter : 
A �hfz , à \t e M ONTJ EAN,  o o t a i rf',  1 0, rue clPS Ca puc io9 ; 11 \t •  IGNACE, no•  
t a i re ,  4 .  ru�>. < lu  Haut- Poi rier ; et dans  les département� ,  au x mandata i res de \1 . 
DÉSIRÉ LÉVY. ( 1 7) 
Ici , comme on le voit , il ne s'agit somme toute que d'une assurance . 
Le même journal donne six fois l 'annonce ci-après : 
llEjV{PLACE�fENT �IILITAIR:E . 
Classe de 1 86 7 .  
1\W. A .  C E RF E T  CIE ont l'honneur t.l e  prévenir �UI. 
les Pères de famille q u ' i l s  ont  u n  grand  nombre . t.le Rern plaçaota à lell' 
disposit ion , avant ou a près la révi sion , à de1 prix t r�.1 -modlré1 e t  nee li 
grandes faci l i tés de paJerueo l .  
S'ad resser, p o u l'  traiter, e o  nos b u rea u x ,  r u e  Sa in t- Louis , o .  t 5 ,  à ·  Metz. 
Et pou r  tous ren sei�;nements,  à M• GILBRIN, nota i re à Me tz, rue de la  Ca!W< 
dra i e , o .  f .  ,�37) 
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On a là une offre extrêmement précise : la Maison Cerf fournit les 
remplaçants . 
L 'Union lorraine, toujours en 1868 , devient encore plus explicite . 
Seize fois dans l'année paraît ceci : 
------- ---------------
CLASSE DE 1 867. 
L ' U N I O N  L O R R A I N E  
ALSAC IENNE ET ARDENNA I SE , 
Société pour parvenir à !'.EXONÉRATION ou an RERIPLACE!fiENT MILITA.IRE. 
Siége social : Nancy , rue des Do minicains , n° 2G. 
l\1 \1 . (o:-�st: I L n t:  S o n v t: l l. L A:\ C �: - :  
Président : l e  vico m t e  Or.oooT,  0 * ,  d t1 p u h\ a u  c. 1rps  lé� is la t i r  , m e m bre d u  
Co1m• i l  go.luéra l d e  l a  �l l' n r t b t• c t  d u  Cousc i l ru u n i c i l ' a l  d e  Nancy ; 
Secréta ire : CUII ESTI E N  D l':  n �:A U li i N Y ,  �\"O l l é  à Nani'Y ; 
BERNA R D , * ,  avorat , t l t l' t l lb t'l.� t l u C o n �"i l  m u o i r i p a l  1le Nancy ; 
B E nTRA:"iD • propi " Ï é l a i r r ,  rn� m brè d u  C o u s  ... i l  �t! o r ra l  d t! h �I e u r the ; 
Bo ssu , pro p r· i t' ta i re , a t l m i u i s t r·a t r u r  d e s  s a l i nP.s d e  l ' Est ; 
D "  SciTtVA U X  D E  G R E I SC II E , * ·  p ro p t ié ta i re , prés i d e n t  tle l ;t Socié 1é  cen ­
t ra le • l " a � ri cu l l u re d e  la :\l e u r· t l l e  ; 
LEvn t E n  (J o�t> ph) . * ,  prési le n t  d u  Cons is to ire i s raé l i te de Nancy , a n c ien 
j u ge a u  t r ibu n a l  tJ .,  C911 1 f0 t' t'ee ; 
S A L\ D I N  �J . ) ,  ma u u fat: l u ri•· r ,  j u g� au t r i b u n a l  dt !  com mrrce ; 
\V�>:I.C II E  , * ,  :t\"oea t ,  membre d u  Couse i l  généra l Je la M eurthe,  prem ie r  
a . :j . .  i u t  a u  ,·u a i re • l e  Nancy ; 
WoLFF ,  d i H �ctc U I' d u  Com ptoi r ll't:sromp t e  th1 Nancy. 
D irecteur génlral : E. LA II O ENNOIS.  
Les \'er�cml'n t s  se fnn t par  le;; pèrrs dt> filllt i l le t' I IX - mêmes,  d an s  la  ca i ssn , Je 
}1 . l "  T•  é,ori er- P ay.. u r  �énél'a l o u ·  dans cel le de  M M .  les  Hecevcu rs part icu l iers 
des fi n auccs dt) leu  .. d t1pa t t e m e n l .  
NoTA . - Eu t t a i t a n t  :l Ver l a  Sorié té  I ' U�IO:'i LO RRAl� E ,  ALS A C I ENNE 
ET A II U ENNA I S E , les ) ' èrt• R  de fa m i l l e  tt·o u ver ·oo t : 
1 o Les ga r� u t i i'S  les , . l u s  <:omplè tes  ; 
2° Un e  économie  sér i e u se ; 
3° l ! s  cuu se r vet·o u t leur l iber té  enti�re depu i s  le jou r  • lu  t i ra�A j u squ':m mo­
ment  du départ  de la clas�e, l a p s  de t emp�  pendant  leq•1el  i l s  t rouveron t ,  t rès­
fat: i l e ull'nt  un rt• m p l :tç:m t dans des con d i t ions  avantageuses,  &Ï l:J u'on t poi nt  
profi té  de l ' e xonérat ion.  
��� tra i tant  li fo l-fa i t  avec une  ma i son q u i  est  t:ha rgée tle fournir le remplaçant , 
i l s  se t rouVI'ron t être i m mrtl i :� te men t  l iés �a n s  :mcu n e  rom ,Jensa r ion . 
I .e nombre •les ·�ouscri p teurs  fi I 'UNIO� LOHRA l�B , ALSACIENN E El' 
AR UENNA I SE a éré,  l 'au dernier (cla.se d� 1 1:!66} ,  de  t U .  
La Société e&t représentée · dans.  tous l e s  chel6 · l ieux d'arllOndissentent e.l de 
ca u ton . 
S'adresser, à Metz, à M .  POP,  place d'A u1terlitz, n. !5. (40) 
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En 1869 , M.  Pop propose , en plus du versement du capital par sa 
compagnie , une prestation supplémentaire . « Il se chargera gratuitement 
(c'est lui qui souligne) de mettre les pères de famille qui auront souscrit 
une police à l'Union , en rapport direct avec des jeunes gens remplissant 
les conditions nécessaires pour remplacer ». Il précise bien que cette 
prestation lui est propre , sans qu'intervienne la compagnie qu'il repré­
sente . M. Pop en réalité cherche à augmenter l'attrait du contrat avec sa 
compagnie en offrant une facilité supplémentaire . Il pense donc faire 
progresser le montant de sa rémunération . 
Désiré Lévy , dans L 'Indépendant et dans le Vœu national, fait 
paraître sa publicité . Y figurent les noms de ses mandataires : 
CLASSE DE '1 8 6 8 .  
Assurances coutre le Reentf.eauent. 
REMPLACEMENTS MILITAIRES . 
Uésiré tévy el  Cie 
A ME TZ ,  PLA CE DE ClJA MBRE , �\i.  
Ceue maison,  honora b lement  connue  pa r l e  g r and  nombre <l ' afi'a i­
res qu'e l le  lra i lc tous  les <J u s  dans  le  dé par tem ent de  la  Mose l le ,  
où e l l e  opere depuis  t &4'll , pré v ient  les fa m i l l e :'.  q u'e l l e  se c h a r� e ,  
moycr:.nanl  un pr ix  à {or{ait, d e  fa i re adme ttre u n  1 cmp l;;ça o t  a u  
consei l  de rév i s i o n  pour �; es assurés t o m !.H;s  a u  s v r l ,  e l  à e n  ré­
poudre pen dant  l'a nnée de gara nt ie  vou lue  par la  lo i . 
ne grandes faci l i tés sont  accordées rjour les paicroens,  qu i  ne 
s'eiiecLuenL, d'ailleu rs, qu'a près la plus e n L1ère l ibéra tio n .  
S'a dresser, pour prendre des renseignemens c l  t ra i t e r : t A M• MONTJ EAN, nota i re ,  1 0, rue des Capucins . 
A ME TZ :  A M• IGN;\CE, .nota i re, 4, rue du  Haut-Poirier. 
A MM. DESIRE LÉVY et Cc,  25, p l a ce de  Chambre . 
Et dans les «.;antons, à !,· urs mandataires dont les no ms suivent:  
Le Vœu national et Le Moniteur présentent à cinq reprises , en avril 
1869 , la publicité de « l 'Épargne départementale » ,  société civile créée 
en décembre 1868 par Charles Debuisson, propriétaire à Nancy et conseil­
ler général de la Meurthe , ayant son siège à Metz , 1 bis , rue des Parmen­
tiers . L'année suivante on ne trouve plus trace de cette société , du moins 
dans les journaux . Aurait-elle eu une existence aussi éphémère ? 
Pourtant la clientèle doit exister . Le 18 décembre 1869 un premier 
encart est ainsi rédigé : 
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L'AIGLE IMPERIAL LIBERATEUR 
COMPAGNIE D'ASSURANCES et de REMPLACEMENTS MILITAlR� 
Etablie, 68 ,  rue de Malt�, à Paris 
Directeu r :  M .-J.-A . MARTINROCHE et C•. 
Cette Compagnie ayant l'intention d'étetidre ses opérati ons, de­
mande des agents dans chaque département ; elle o!Tre o 0/0 de 
remise et un trai tement fixe . 
S'adresser JWr lettre affranchie au Directeur pour tra iter . ( i 6,818) .  
I l  est  renouvelé à deux reprises le  même mois . L'appel fut rapide­
ment fructueux puisque dès le 30 janvier 1870 , la publicité de cette com­
pagnie mentionnait le nom et l'adresse de son directeur local : M. Ernest 
Oulif, rue des Jardins à Metz . 
La Maison A.  Cerf, 15 ,  rue Saint-Louis , reprend sa campagne publi­
citaire et insiste sur la qualité de ses prestations : 
----- -- --- - - - -- - -
33011 A.l'!Nt&- J 
D' 
EXISTENCE 
Classe 1 868. 




A·S S�U R A N C E S  
I T  
Remplacements militaires. 
HAISO� A .  CE RF E'l' cie, 
Rua S,41Nt·Looas, �.n. ·• ll&ft. 
!a. Jlais.on �· CERF el Cil! a .  l'honneur de .. p_r�ven i l'  !fM. , /ea ' 
Pere• de {amalie que ses •piét'ations 'd·•asutan.c.es con\re les �lianecs · 
du tirage a� .sort s pnt com m�Heee�. 
L'exactitude a tee laquel le ce.t te · tfaison a re.mpli ses .engag�ents 
depuis q u'ël.le 'est const i tuée� lès gararltiét pêtun'ialres . .,, ·m9flle� 
qu't i lt' offre, la. m.odici té .de ses prix ,  la re�omrwandef!l llpécia l �merit aul Pèret_ �e rami l le .  QUI onl· des Oh à l•rre as�"rer Cet�e an() et'. 
S'adrtsse� pour. infor�nadcme , eberM• Pmil� Gi'tln'in, ·n'oCaire, 
rue de lo  CatMdrale, n• t ,  • Metz. 
· · 
Pour renseign�ments et lFIIIler, s'a.-tresser av Sitge dt la Société , 
rue Saint.:..Loub, no t lS, à .Metz. (�) 
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A partir du 1 5  août 1869 un petit pavé paraît quinze fois dans 
L 'Indépendant. Le département de la Marne a toujours été très deman­
deur de remplaçants ; les agents doivent donc recruter à distance ; ils pré­
fèrent le faire directement et sans intermédiaires qui réclameraient une 
commission : 
0 1.';  D E \1 A N D E  D E  S U I T I� 
DES . REMPI,AÇANTS 
S'ad rPsser ou éc r i rP. d t r•·i; l f' ffi l ' l l  
à M .  Lo rée , à Epernay ( \l a rur ) .  
L'année 1870 va être l'année de gloire des agents et  sociétés de rem­
placement . Dès janvier et février , les annonces concernant la classe de 
1869 sont très nombreuses dans les journaux messins .  On y trouve les 
avis de L 'Union lorraine, alsacienne et ardennaise; de L 'Office général 
de recrutement militaire; de Les remplacements militaires Metz; de 
Désiré Lévy et Cie; de A.  Cerf et Cie; de L 'Aigle impérial libérateur. 
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. .._nuaee�� et �mp'-eemeD• 
• 1 ,  PLACE DE L./ CA T/;fÉDli.A LE , 1 ,  A METZ . 
•· 1 .  BEIIY , directeur de l'Office général de recruteme1 
ailltaire, a l 'honnear d'informer les pères de fa mille qu'il vient  c 
fonder on Bureau spécial pour le:; assurances contre les chaoc. 
dtl tiraae au sort el  les remp�acemeo� mili ta i res.  
Il prévient le�  flersoones intéres:a!es que la loyauté la p:us  strie 
1era apporl�e dans les actes d'engagemens, ainsi q ue dans to ut 
les a otr�s· formalités/rclatives el VÎ$-à-vis les  a r t icles de la loi co 
cernant le recrutem nt .  . 
Les remvlactmens seront fa its dans  des co nditions  régulières 
ill des prix modérés. 
.&•uranee• au elaoix de• Famille• 
S'adresser, pour les renseignemens, à �1· ADOLPHE BERNARD, 
noL.t ire, 1 ,  rue des Bons-Eu fa u s ; 
. Au s iége de l'OHit;e sénéra l , 1 ,  place de 
1 Cathédrale ; 
El l . L  r .  A M . .  PATRlARCHE, ex-sous-officier de reer pour rai  e · tement, rue Fournirue, 51 ; 
A M .  Pierrt •  KREM ER , fo ndé  de p�nvo irs 
la di rection , 1 ,  pL ce de la Ca thé dra 
[ 1 .:) 
(Le Vœu National, 1 1  février 1870) 
En 1870 , les maisons Désiré Lévy et A .  Cerf ont modifié la teneur 
de leur encart . Elles ne donnent plus la liste de leurs mandataires dans 
les différents arrondissements , mais en revanche , elles précisent les noms 
des personnes qui ont traité avec elles . Ces listes se décomposent de la 
façon suivante : 37 propriétaires ou cultivateurs , 38 commerçants ou 
artisans , 7 professions libérales ou cadres ,  5 rentiers , 2 juges au Tribunal 
de commerce , 2 ecclésiastiques , 1 instituteur , 1 étudiant , 4 non précisés ,  
(L 'Indépendan t de la Moselle, 19 janvier 1870) . Elles constituent leur 
meilleure référence . La concurrence doit être serrée ,  car dès le mois sui­
vant D .  Lévy fait une nouvelle offre annonçant la modification de ses 
prix (Le Vœu Na tional, 16 février 1870) . 
* * 
* 
Nous n'avons pas la prétention d'apporter une véritable conclusion 
au vaste problème d'ordre moral , sociologique et politique du rempla­
cement et de son corollaire , l'assurance contre le recrutement , mais nous 
ferons cependant quelques commentaires .  
Décrié par les uns , encensé par les autres, supprimé en  1855 , puis 
rétabli en 1868 , le principe du remplacement a fait l'objet d'appréciations 
très divergentes . Nous avons déjà vu certaines d'entre elles . 
Pour sa part , en 1838 , le Conseil Général de la Moselle devait pré­
senter un certain reflet de l'opinion. Dans sa séance du 28 avril , l ' Assem­
blée Départementale s'inquiétait , pour la seconde fois d'ailleurs , des 
« abus scandaleux du trafic des remplaçants militaires ». Elle proposait 
que « le contrat notarié , passé sans aucun intermédiaire , entre le remplacé 
et le remplaçant , fût annexé à l'acte de remplacement , et que cet acte ne 
pût être fait que dans le département d'où le remplaçant est originaire » .  
Le Conseil Général pensait éviter l'intervention fâcheuse des intermé­
di�ires ,  accusés de pervertir le système , tout en faisant d'énormes béné­
fices .  Il croyait également pallier l'inconvénient de la distance entre le 
département d'origine du remplaçant et celui du remplacé , éloignement 
qui laissait plus facilement la porte ouverte à des certificats de complai­
sance et à de fausses attestations , sans véritable possibilité de contrôle 
rapide et direct . On remarquera donc que le Conseil Général ne souhaite 
nullement la suppression du remplacement , mais seulement des amélio­
rations dans son application . 
Pour terminer , nous ne manquerons pas de nous étonner que l'injus­
tice fondamentale du remplacement (et pareillement d'ailleurs de l'exo­
nération) ait été supportée pendant un temps si long par l 'opinion 
publique de notre pays . Ce qui , à cet égard , nous a d'abord frappé ,  c'est 
que les personnes , de conditions très diverses au demeurant, qui avaient 
fait remplacer quelqu'un de leur famille , acceptent de voir leur nom figurer 
en toutes lettres dans les encarts publicitaires des agents . En fait l'exem-
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ple venait de plus haut , puisque nous avons vu les membres du Conseil 
de surveillance de L 'Union Lorraine et du Conseil de patronage de 
L 'Aigle Impérial Libérateur, se laisser complaisamment citer. Ce sont 
pourtant des notables , des nobles , des gens pourvus de titres . 
L'époque permettait encore de faire état d'un avantage obtenu uni­
quement grâce à l'argent . Nous sommes pourtant dans la seconde moitié 
du XIXe siècle et nous pouvons rappeler que si le droit de vote était cen­
sitaire , jusqu'en 1848 , c'est-à-dire subordonné au montant des contribu­
tions directes acquittées<10l ,  la Révolution de 1848 avait institué le suffrage 
universel masculin . Par là même avait disparu une pratique inégalitaire 
qui pouvait jusque là servir en quelque sorte de justificatif à la pratique 
du remplacement . 
Mais le remplacement militaire n'avait-il pas des fondements socio­
culturels ? B .  Schnapper l'a parfaitement montré dans ses conclusions . 
Nous y voyons que le principe du remplacement se fondait sur deux com­
promis . Le premier se jouait entre l'idéologie jacobine et les intérêts des 
familles .  L'idéologie jacobine , égalisatrice , restait attachée au tirage au 
sort , comme moyen suprême de faire régner l'égalité entre les citoyens 
par rapport au service de la Patrie ; avec l'idée au surplus que l'engage­
ment volontaire devait rester un acte non rémunéré . Servir devait être 
un honneur . L'intérêt des familles aisées , quant à lui , ne nécessite pas 
d'explications particulières .  Le second compromis arbitrait entre les par­
tisans d'une armée de métier (redoutée par de bons républicains comme 
« armée de coup d'État ») et ceux d'une armée de conscription restant 
l'émanation de la Nation ! Ce n'est pas le lieu d'entrer dans ce débat 
dont l'actualité de ces dernières années ne nous permet pas d'oublier 
l'existence au tréfonds de notre conscience collective de Français . 
Ces simples rappels effectués , nous sommes à même de nous rendre 
compte que le système du remplacement permettait de ne pas trancher 
entre les deux groupes de thèses, car il combinait largement , d'une part 
la conscription avec son aspect d'égalité (par le hasard au tirage au sort) 
et d'autre part la présence sous les drapeaux d'un certain pourcentage de 
volontaires (quoique rémunérés) devenant par force des professionnels . 
Un autre facteur d'acceptation du remplacement par l'opinion publi­
que est également mis en avant par Schnapper . Il évoque opportunément 
que le commerce des hommes - autrement dit l'esclavage - qui sévissait 
depuis les temps les plus reculés ,  avait encore au XIXe siècle une forte 
réalité , malgré les critiques des philosophes et humanistes de la fin du 
siècle précédent . La traite des esclaves n'avait été abolie qu'en 1815 par 
la loi française et l'émancipation des esclaves dans nos colonies n'avait 
été prescrite qu'en 1848 . En fait , il faut préciser qu'en 1852 encore , la loi 
10) Il s 'agissait de 300 francs, de 1814 à 1830, puis de 200 francs de 1830 à 1848. Quand, après deux 
années de suffrage universel on revint à une formule censitaire , la restriction ne portait plus que sur le 
fait d'être inscrit ou non sur le rôle des contributions. 
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française autorisait , en le réglementant , le trafic de main-d'œuvre entre 
l 'Afrique Orientale .et les colonies productrices de sucre ; les transportés 
étaient théoriquement libres et leur engagement était volontaire ; on ima­
gine pourtant quel pouvait être leur degré réel de liberté ! Les Pays-Bas 
ne suppriment l'esclavage qu'en 1860 et les États-Unis en 1865 . Nous 
donnons ces dates pour faire toucher du doigt certains aspects de cette 
époque charnière , où les esclavagistes et les abolitionnistes s'affrontaient , 
soutenus par d'excellents arguments économiques d'un côté et de non 
moins bons arguments moraux de l ' autre . La Guerre de Sécession , 
expression sanglante du problème aux États-Unis , se terminait en 1865 . 
Nous pensons avoir montré pourquoi le remplacement militaire et 
les abus qui l ' accompagnaient ,  considéré déjà à l 'époque comme un 
commerce plus ou moins honteux , n'étaient pas l 'objet d'une réprobation 
plus unanime . Nous avons tenté de comprendre que l 'opinion publique 
avait de bonnes raisons de ne pas s 'émouvoir du principe du remplace­
ment , dès lors que la société admettait encore de grandes inégalités 
sociales ,  même si , de ça , de là, certains commençaient à les dénoncer et 
à les combattre . 
Martial VILLEMIN 
BIBLIOGRAPHIE 
Archives départementales de la Moselle (ADM) , R 238 et N 37. 
Archives municipales de Metz (AMM) , 1 H 415 . 
BRETAGNE (Ch . ) ,  Réhabilitation du remplacement militaire, Paris , 1872, 63 
pages . 
LASSALLE (D . ) ,  Les mysîères du remplacement militaire, Saint-Étienne , 
1870, 96 pages .  
ORD (P .C . )  (Ordinaire Pierre , Casimir) , Les marchands d'hommes et les 
vendus, Châlons-sur-Saône , s . d .  (1841) , 8 pages . 
SCHNAPPER (B . ) ,  Le remplacement militaire en France, Paris,  1968 , 326 
pages . 
Périodiques : 
L 'Indépendant de la Moselle 
Le Moniteur de la Moselle 
Le Vœu National 
années 1868 , 1869 et 1870 (Médiathèque de la Ville de Metz) . 
339 
